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RETOUR DE LA COLLECTIVITE SUR L’AVIS 

DU COMISSAIRE ENQUÊTEUR 
 

 

 

Remarque relative au n°1 et 6 
 

o Il est rappelé que ce projet de parking est dimensionné en cohérence avec le projet de maison 
médicale. Sans nouveau parking, le bon fonctionnement de la maison médicale ne peut pas 
être assuré.  

 

La rétention foncière apparue dans le cadre de l’enquête publique oblige la mairie à envisager 
un autre site de projet. Le départ à la retraite imminent du médecin impose à la mairie 
d’envisager une solution à plus court terme si elle souhaite conserver ce service sur la 
commune.  

 

L’enquête publique a permis à la mairie d’être contacté par un autre propriétaire foncier, 
favorable à l’installation d’une activité de type « pôle médicale ». Cette opportunité, en plus 
de pouvoir débloquer le foncier rapidement, présente l’avantage d’être situé à proximité d’un 
parking existant (parking des « randonneurs ») ce qui permet à la Mairie de limiter encore 
davantage sa consommation foncière. 

 

Le projet de pôle médical est donc « déplacé » sur ce nouveau foncier. Un nouvel 
emplacement est créé pour formaliser le souhait de la Mairie d’acquérir ce foncier 
spécifiquement pour ce projet.  

 

Les « anciens » emplacements réservés liés au site d’implantation d’origine du pôle médical, 
ainsi que celui de parking sont donc supprimés.  

 
 

Remarque relative au n°5 et 8 : 
 

o La parcelle 1133 est classée en zone agricole. Les constructions dans cette zone sont 
réservées à l'activité agricole, les constructions à usage d'habitation sont autorisées lorsque 
l'activité agricole nécessite la présence sur place (ex : élevage). 

o En référence à la loi ALUR, la commune ne souhaite pas permettre la construction 
d'habitation en zone agricole afin de limiter la consommation foncière de ces espaces. 

 
 

Remarque 7 : 

 
o La commune précise que les parcelles concernées par l'avis sont actuellement inscrites en 

zone agricole. Leur constructibilité future n'est pas programmée et ne peut pas être 
envisagée. La commune met en garde sur les suggestions de constructibilités futures pouvant 
entrainées une spéculation injustifiée. 

 
 

Remarque 11 : 

 
o Pour rappel, la constructibilité des logements en zone agricole (A) n'est pas au libre choix de 

la commune mais est encadrée par le code de l'urbanisme (Article R151-23). Les 
constructions en lien avec l'exploitation agricole sont néanmoins possibles (ex : hangar). 

o L'orientation 4 du PADD démontre la volonté de la commune d'accueillir et de soutenir 
l’installation des exploitants et exploitations sur son territoire. Afin de limiter les 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031720605


déplacements des futurs exploitant, leur logement pourront s'implanter en zone urbaine (U). 

o La consommation foncière prévue dans le projet de PLU (4,15 ha) est calibrée par rapport à 
la croissance démographique annuelle autorisée par le SCoT du Gard-Rhodanien et non sur 
la consommation foncière des 10 dernières années. 
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Remarque 2 RD : 
 

o La commune précise que les parcelles concernées par l'avis sont actuellement inscrites en 
zone agricole. Leur constructibilité future n'est pas programmée et ne peut pas être 
envisagée. La commune met en garde sur les suggestions de constructibilités futures pouvant 
entrainées une spéculation injustifiée. 


